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Résumé 
Cet article examine la recrudescence des coups d’État en Afrique à partir de la crise 
de légitimité des régimes civils. Il mobilise une lecture des interactions stratégiques 
entre élites politiques, acteurs militaires et société pour analyser les liens entre 
fermeture institutionnelle, difficultés de gouvernance, précarité socioéconomique et 
insécurité. Les discours de refondation et de souveraineté sont envisagés comme des 
ressources de légitimation des pouvoirs issus des ruptures constitutionnelles. 
L’analyse souligne que l’intervention militaire ne résout pas nécessairement les 
difficultés qu’elle invoque et peut prolonger la restriction du pluralisme. Les 
orientations proposées associent dialogue inclusif, contrôle civil des forces armées, 
redevabilité et amélioration des conditions de vie. 
Mots-clés : crise de légitimité ; refondation ; démocratie ; coup d’État ; Afrique. 
Abstract 
This article examines the resurgence of coups in Africa through the crisis of 
legitimacy of civilian governments. A perspective centred on strategic interactions 
between political elites, military actors and society is used to discuss institutional 
closure, governance failures, socioeconomic hardship and insecurity. Narratives of 
national reconstruction and sovereignty are considered as resources used to legitimise 
military rule. The analysis argues that military intervention does not necessarily 
resolve the difficulties invoked to justify it and may prolong restrictions on political 
pluralism. The proposed responses combine inclusive dialogue, civilian control of 
armed forces, accountability and improved living conditions. 
Keywords: legitimacy crisis ; reconstruction; democracy; coup d’état; Africa. 
INTRODUCTION  
Depuis le tournant des années 2020, plusieurs ruptures de l’ordre politique 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale ont ravivé la question de la 
légitimité des régimes civils. Les cas du Mali (2020, 2021), de la Guinée (2021), 
du Burkina Faso (2022), du Niger (2023), du Tchad (2021) et du Gabon (2023) 
sont mobilisés dans cette réflexion83. Leur rapprochement conduit à 
interroger les tensions entre les institutions démocratiques formelles et les 
pratiques de gouvernement. 

 
83 AKEMAKOU Nessan, « Autopsie de la vague des coups d’État en Afrique francophone (2020-
2023) », in L’Afrique des Idées, 2023. 
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Les révisions constitutionnelles destinées à prolonger les mandats, la 
corruption, le népotisme et les difficultés de réponse aux besoins sociaux 
peuvent fragiliser la confiance dans les institutions. L’insécurité et la perte de 
contrôle territorial mettent également à l’épreuve la fonction protectrice de 
l’État. Dans ce contexte, les acteurs militaires invoquent la refondation 
nationale et le rejet des ingérences pour légitimer leur intervention. Comment 
la dégradation de la légitimité étatique et institutionnelle favorise-t-elle les 
prises de pouvoir militaires, et quelles orientations pourraient soutenir une 
refondation démocratique ? 
I. LE CADRE DES INTERACTIONS STRATÉGIQUES 
L’analyse s’appuie sur le cadre de Crozier et Friedberg, centré sur les marges 
de liberté des acteurs dans un système d’action concret84. Les conduites 
dépendent des règles institutionnelles, mais aussi des ressources, des 
contraintes et des relations d’interdépendance à travers lesquelles chacun 
poursuit ses intérêts. 
Cette perspective permet d’interpréter le coup d’État comme une stratégie de 
recomposition d’un système politique. Lorsque les élites civiles ferment les 
canaux de négociation et réduisent les possibilités d’action de l’opposition, 
de la société civile ou des militaires, ces derniers peuvent mobiliser leurs 
ressources coercitives et un discours de « sauveurs de la nation » pour 
prétendre rompre le blocage. 
La notion de « zone d’incertitude stratégique » est mobilisée ici pour 
examiner les ressources que les militaires peuvent exploiter dans un système 
en crise. L’intervention répond à des intérêts corporatistes, tout en pouvant 
être présentée par ses auteurs comme le rétablissement d’un équilibre 
légitime. Cette lecture des stratégies ne vaut pas validation démocratique de 
la rupture constitutionnelle. 
Les cas du Mali (2020), du Burkina Faso (2022) et du Niger (2023) sont 
discutés dans un contexte de difficultés sécuritaires, de discrédit des 
dirigeants et de tensions sociales. Le putsch peut être interprété comme une 
tentative de reconfiguration du pouvoir lorsque les mécanismes civils de 
régulation sont contestés. L’analyse interroge ainsi les limites de trajectoires 
démocratiques marquées par la fermeture de l’alternance et 
l’instrumentalisation des institutions. L’idée d’une intervention militaire 
comme « solution de dernier recours » relève des représentations mobilisées 
pour la légitimer ; elle ne suffit pas à établir un soutien uniforme des sociétés 
concernées. 

 
84Crozier, Michel & FRIEDBERG, Erhard., . L’acteur et le système. Paris : Seuil, 1997. 
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II. LA CRISE DE LÉGITIMITÉ COMME TERREAU DES COUPS 
D’ÉTAT 
Les ruptures politiques évoquées conduisent à examiner les relations entre 
légitimité institutionnelle et pratiques de gouvernement, au-delà de leur 
succession chronologique85. 
1.1. Défaillances de la gouvernance politique et institutionnelle 
La personnalisation du pouvoir et les difficultés de gouvernance peuvent 
affaiblir les institutions. Les mécanismes examinés comprennent la 
modification des limites de mandats par référendum, la subordination des 
contre-pouvoirs judiciaires et législatifs, ainsi que les nominations fondées 
sur l’allégeance personnelle ou ethnique plutôt que sur le mérite. Ces 
pratiques alimentent les contestations lorsque les institutions ne garantissent 
plus l’alternance ou la protection des droits. 
Les manipulations électorales, la mauvaise gestion des ressources publiques 
et la persistance de la pauvreté peuvent accentuer cette perte de confiance. 
Les difficultés sécuritaires renforcent le discrédit des dirigeants lorsqu’ils ne 
répondent pas aux attentes de protection. L’intervention militaire peut alors 
être présentée comme salutaire. Les nouveaux pouvoirs restent toutefois 
confrontés aux contraintes structurelles et peuvent reproduire les pratiques 
qu’ils dénoncent. 
2.2. Crises sécuritaires et souveraineté 
Au Sahel, les difficultés des gouvernements civils à contenir les violences 
constituent un argument central des discours militaires de restauration de la 
souveraineté86. L’expansion des groupes armés, les pertes de contrôle 
territorial, les déplacements de populations et les pertes humaines 
nourrissent les frustrations, y compris dans des unités insuffisamment 
équipées face aux menaces asymétriques. Les juntes critiquent les accords de 
coopération jugés inefficaces ou contraignants et mobilisent une rhétorique 
nationaliste. La diversification des partenariats sécuritaires accompagne cette 
recherche de légitimité. 
3.3. Facteurs socioéconomiques et géopolitiques 
La pauvreté, le chômage des jeunes et les inégalités peuvent fragiliser la 
légitimité des institutions et fournir aux militaires des arguments pour 
justifier leur prise de pouvoir. 
L’absence de perspectives et la répartition inégale des richesses alimentent le 
sentiment d’exclusion. Le coût de la vie et les difficultés d’accès aux services 
peuvent contribuer à l’indifférence ou à un soutien initial envers l’éviction de 

 
85Ngueben Chendjou K.G., Comprendre la recrudescence des coups d’Etat militaires en afrique 
subsaharienne, 2026. 
86 Pabanel J-P., Les coups d’Etat militaires en Afrique noire, compte rendu publié dans la revue 
politique étrangère, Vol. 4, N°2, 1984, pp.484-485. 
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dirigeants civils. La précarité peut aussi favoriser la vulnérabilité au 
recrutement par des réseaux criminels ou des groupes armés. Ces 
mécanismes ne se confondent pas avec une adhésion durable au pouvoir 
militaire. 
Le rejet des influences extérieures, notamment françaises, constitue une autre 
ressource de légitimation. Les juntes peuvent se présenter comme les 
défenseurs de la souveraineté face au néocolonialisme, attribuer des échecs 
antérieurs aux ingérences et mobiliser les aspirations panafricaines ou 
décoloniales autour du mot d’ordre « France, dégage ! ». 
Les modalités évoquées comprennent l’expulsion d’ambassadeurs, la 
demande de départ des forces françaises, la diversification des alliances vers 
la Russie, Africa Corps/ex-Wagner ou la Chine, et la restriction de médias 
étrangers. Les réseaux sociaux participent également à la diffusion des 
discours souverainistes. La portée et la chronologie de ces pratiques doivent 
être distinguées selon les pays. 
III. DE LA RUPTURE MILITAIRE À LA REFONDATION 
DÉMOCRATIQUE 
Le passage d’un pouvoir militaire à un régime démocratique demeure 
incertain lorsque la transition favorise l’institutionnalisation des autorités en 
place, limite le pluralisme et entretient les tensions avec les organisations 
régionales, notamment la CEDEAO. 
L’analyse critique les réponses centrées sur le durcissement militaire et la 
réorientation des partenariats vers la Russie et Africa Corps/ex-Wagner, en 
rupture avec les cadres associés à la MINUSMA, à la CEDEAO ou à la France. 
La prolongation des transitions coexiste avec la persistance d’attaques et de 
groupes armés. Les violations des droits humains, les tensions 
communautaires et les restrictions des libertés, notamment évoquées au Mali, 
interrogent la capacité de ces réponses à produire une stabilisation durable. 
Le discours de souveraineté ne suffit donc pas à établir leur efficacité 
sécuritaire ou démocratique. 
Les sanctions de l’Union africaine et de la CEDEAO soulèvent aussi la 
question de leurs effets. L’analyse avance que les embargos et fermetures de 
frontières peuvent pénaliser les populations, alimenter les réactions 
nationalistes et être présentés par les juntes comme des ingérences. Elle met 
ces dynamiques en relation avec la création de l’Alliance des États du Sahel 
(AES) et les tensions régionales, sans réduire celles-ci à un seul facteur. Les 
partenariats avec la Russie, la Turquie ou l’Iran sont envisagés comme des 
moyens de contourner l’isolement diplomatique et financier. 
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IV. Jalons d’une refondation démocratique durable 
4.1. Pactes républicains et dialogue inclusif 
Au Mali, au Burkina Faso et au Niger, la refondation des institutions par un 
dialogue inclusif est envisagée comme une réponse aux crises politiques et 
sécuritaires. Les initiatives citoyennes et régionales, notamment celles 
évoquées à travers le Gorée Institute et les coalitions démocratiques, 
proposent de repenser la gouvernance et de restaurer l’État de droit. 
Cette orientation rencontre plusieurs difficultés : associer les forces sociales 
sans légitimer la violence, éviter l’instrumentalisation des assises et concilier 
la recherche de stabilité avec les principes démocratiques. 
Le dialogue avec les communautés et la société civile exige de distinguer leurs 
revendications des stratégies de groupes armés qui pourraient chercher une 
reconnaissance politique. Il doit aussi éviter l’assimilation systématique des 
doléances communautaires au terrorisme. Lorsque les autorités fixent seules 
le calendrier, les thèmes et les participants, elles peuvent privilégier une 
opposition tolérée et marginaliser les voix dissidentes. La procédure de 
dialogue devient alors un enjeu de pouvoir. 
4.2. Contrôle civil des forces armées et réforme de la sécurité 
Le contrôle civil des militaires constitue un enjeu délicat, y compris dans les 
démocraties établies87, et davantage encore lorsque les institutions sont 
fragiles. Le rattachement des affaires étrangères et militaires à l’exécutif peut 
limiter le contrôle parlementaire88. Les exigences de confidentialité relatives 
aux moyens et aux intentions de défense appellent des procédures adaptées. 
Stepan évoque une « stratégie démocratique envers l’armée »89, fondée sur la 
négociation entre intérêts civils et militaires, mais aussi au sein de ces 
groupes. 
Ce contrôle participe à l’organisation du monopole de la violence physique 
légitime associé par Max Weber à l’État moderne, sans exclure les délégations 
autorisées. Il ne suffit toutefois pas à caractériser une démocratie, puisqu’il 
existe aussi dans des régimes autoritaires. Il concerne notamment les 
nominations militaires et l’allocation des ressources par le processus 
budgétaire. 
3.3. Dividende social et redevabilité 
La démocratie de substance défendue ici associe les procédures électorales à 
des bénéfices sociaux tangibles et à la responsabilité des dirigeants. Elle 

 
87 Toutefois, le problème a été radicalement modifié dans les pays qui disposent de l’arme 
atomique. 
88Irondelle B., Rozenberg O., Hoeffler C., Joana J., Chopin O., Olsson Ch. (2012), Évolution du 
contrôle parlementaire des forces armées en Europe, Études de l’IRSEM, n°22. 
89 Stepan A., Rethinking Military Politics: Brazil and the Southern Cone, Princeton University Press, 
1988. 
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suppose l’accès aux services de santé, d’éducation et d’eau potable, la 
transparence de la gestion publique et la participation des communautés 
marginalisées, des jeunes et des femmes. Ces orientations visent à renforcer 
le contrat social ; elles ne constituent pas une garantie immédiate de paix. 
CONCLUSION 
La recrudescence des coups d’État est analysée à travers les relations entre 
fermeture institutionnelle, difficultés socioéconomiques, insécurité et perte 
de confiance envers les dirigeants civils. Les militaires peuvent mobiliser ces 
tensions pour justifier une rupture constitutionnelle. Cette interprétation 
appelle néanmoins à distinguer les trajectoires nationales et les attentes 
initiales des populations des effets durables des gouvernements militaires. 
Les orientations proposées associent l’État de droit, l’indépendance de la 
justice et des organes électoraux, le respect des règles constitutionnelles de 
mandat, la professionnalisation des armées et leur contrôle civil. La 
redéfinition des partenariats internationaux et la réponse aux besoins sociaux 
complètent cette perspective. Une refondation démocratique suppose ainsi 
des institutions responsables et des possibilités effectives de participation et 
d’alternance. 
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